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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13201 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 19 octobre 2022 

Projet de loi 
accordant une aide financière d'un montant total de 
5 260 000 francs à la Fondation du Stade de Genève pour les 
années 2022 à 2025 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fondation du Stade de 
Genève est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à la Fondation du Stade de Genève, sous la forme d'une aide 
financière monétaire d’exploitation au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, les montants 
suivants : 

1 090 000 francs en 2022; 
1 390 000 francs en 2023; 
1 390 000 francs en 2024; 
1 390 000 francs en 2025. 

2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 9, alinéa 2. 
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Art. 3 Aide financière non monétaire 
1 L'Etat met à disposition de la Fondation du Stade de Genève, sans 
contrepartie financière ou à des conditions préférentielles, des terrains. 
2 Cette aide financière non monétaire est valorisée à 606 516 francs par année 
et figure en annexe aux états financiers de l'Etat et de la Fondation du Stade 
de Genève. Ce montant peut être réévalué chaque année. 
 

Art. 4 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme D02 « Sport et loisirs ». 
 

Art. 5 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2025. L'article 9 est réservé. 
 

Art. 6 But 
Cette aide financière doit permettre à la Fondation du Stade de Genève de 
mener à bien les prestations telles que définies dans le cadre du contrat de 
prestations portant sur les exercices 2022 à 2025. 
 

Art. 7 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 8 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
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Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la cohésion sociale. 
 

Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 (LIAF; rs/GE D 1 11), le Conseil d'Etat de la République 
et canton de Genève vous soumet le présent projet de loi concernant la 
Fondation du Stade de Genève. Il fait suite à la loi 13052 portant sur l’année 
2021 et formalise l'aide financière de l'Etat pour la période 2022-2025. 

Conformément à la loi sur la répartition des tâches entre les communes et 
le canton en matière de sport (3e train), du 31 août 2017 (LRT-3; rs/GE 
A 2 07), le canton est exclusivement compétent pour la mise à disposition 
d’une infrastructure sportive destinée au football adaptée à la compétition au 
niveau national, à savoir le Stade de Genève. 
 

Fondation du Stade de Genève (FSG) 

Créée le 29 janvier 1998, la FSG a pour but de favoriser la pratique et le 
développement des sports athlétiques en général, et plus particulièrement de 
celui pratiqué par le Servette FC (SFC), d'acquérir les biens et droits 
immobiliers nécessaires à la construction et à l'exploitation du stade, d'assurer 
la construction, le financement, la gestion et l'exploitation du stade et 
d'assurer la couverture des frais financiers d'exploitation, au besoin avec des 
engagements financiers éventuels de l'Etat. Le Conseil de fondation est 
composé de trois représentants du canton, un représentant de la Ville de 
Genève, et un représentant de la Ville de Lancy. 
 

Contrat de prestations 2021 

La FSG a rempli à satisfaction l’ensemble des objectifs convenus pour 
l'année 2021, malgré une situation difficile liée à la crise sanitaire. Elle a 
accueilli 31 matchs au Stade de Genève, dont 6 matchs internationaux.  

Après plusieurs mois de négociations, la FSG et le SFC ont signé au mois 
de décembre 2021 une convention réglant les conditions financières et 
opérationnelles de l'utilisation du Stade de Genève. 

Cette convention prévoit le paiement par le SFC d'un loyer annuel de 
250 000 francs en faveur de la FSG, ainsi que la prise en charge de frais 
d’entretien de la pelouse naturelle par le SFC estimés à un montant annuel de 
300 000 francs. Ce montant total de 550 000 francs, incluant le loyer ainsi 
que l'entretien de la pelouse, se situe dans la moyenne suisse pour ce type de 
convention. Le SFC perçoit, quant à lui, tous les revenus liés à la publicité 
(panneaux publicitaires vendus à des entreprises et exposés à l'intérieur et à 
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l'extérieur du stade) ainsi qu'aux événements organisés au Stade de Genève, 
les coûts liés à ces événements étant entièrement à sa charge. 

C'est ainsi qu'en juin 2022, les relations entretenues par le SFC avec les 
plus hautes instances suisses et européennes du football ont permis 
l'organisation au Stade de Genève de deux matchs de l’équipe de Suisse 
comptant pour la Ligue des Nations.  

Grâce à la convention signée, la FSG va pouvoir bénéficier d’une plus 
grande stabilité financière, avec un loyer fixe. Les prochaines étapes pour la 
FSG seront de maximiser ses ressources financières, notamment par la 
recherche d’un partenaire commercial en collaboration avec le SFC pour le 
nom du Stade (naming – action de donner le nom d'une marque ou d'une 
société marraine à une enceinte sportive), ainsi que de collaborer activement 
avec les services de l’Etat pour être dispensée, à terme, du paiement de la 
rente de superficie aux Chemins de fer fédéraux suisses (CFF) qui grève 
lourdement son budget de fonctionnement. 

En effet, la FSG verse annuellement un montant de 384 876 francs aux 
CFF au titre d'indemnité pour un droit de superficie. Cela correspond à 35% 
de la subvention versée par l'Etat de Genève, avec un impact important sur le 
budget d'exploitation de la FSG. Des négociations sont en cours entre l'Etat, 
la FSG et les CFF afin de trouver rapidement une solution permettant de 
réduire cette charge. 

Afin d'équilibrer son budget 2021, la FSG a bénéficié d’une subvention 
exceptionnelle de 384 000 francs, correspondant quasi entièrement au 
montant de la rente DDP (droit de superficie distinct et permanent) des CFF, 
prélevée sur la réserve du Fonds cantonal de l'aide au sport. 

Par ailleurs, la FSG a appliqué le plan d’investissement prévu pour la 
réalisation des travaux d’entretien de l'infrastructure en respectant 
l'enveloppe annuelle prévue à cet effet. 
 

Contrat de prestations 2022-2025 

Pour la période 2022-2025, la FSG s'est engagée à fournir les prestations 
suivantes : 
 

 Mettre tout en œuvre pour parvenir à l'équilibre financier; 

La FSG s’engage à mettre en œuvre toutes les actions nécessaires pour 
obtenir un résultat d'exploitation positif, maintenir des capitaux propres 
positifs et veiller à disposer de liquidités suffisantes pour couvrir les 
engagements. 
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 Proposer à la location l'infrastructure au SFC et différentes surfaces au 
sein du stade; 

La FSG s’engage à louer l’infrastructure au SFC et à maximiser ses 
revenus par la location d’autres surfaces immobilières (bureaux, locaux, 
parkings) se trouvant hors du périmètre du contrat qui la lie avec le SFC. 
 

 Maintenir la qualité de l'accueil et la sécurité du stade; 

La FSG s’assure de la conformité de l'infrastructure pour le confort et la 
sécurité des usagères et usagers, ainsi que du public. Le locataire principal 
doit également être au bénéfice d’une infrastructure lui permettant de 
développer ses activités. 
 

 Assurer un suivi régulier de la convention signée avec le SFC; 

La FSG s’assure que les engagements du SFC sont respectés et vérifie 
que les conditions négociées sont toujours adaptées à la valeur des prestations 
proposées par la FSG.  
 

 Assurer la maintenance du stade;  

La FSG s'engage à réaliser les travaux nécessaires au maintien de 
l'infrastructure sportive sur la base de la subvention d’investissement 
annuelle. Les travaux menés doivent notamment permettre au stade de 
répondre aux normes internationales de la FIFA et de l'UEFA, et d’assurer la 
sécurité des usagères et usagers, ainsi que du public. 
 

 Réduire la consommation d'énergie; 

La FSG s’engage à réduire sa consommation d’énergie électrique. 
Plusieurs mesures ont déjà été prises, dont la diminution de l’éclairage du 
terrain et la révision sectorielle du système d’interrupteurs dans le stade. Par 
ailleurs, la pose récente de panneaux photovoltaïques sur le toit du stade a 
pour objectif d’assurer un taux d’approvisionnement en énergie la plus 
renouvelable possible. 

Les montants de l'aide financière prévus annuellement sont de 
1 090 000 francs en 2022, selon le régime des douzièmes provisoires, puis de 
1 390 000 francs par année de 2023 à 2025; en outre, une subvention non 
monétaire est valorisée à 606 516 francs pour la mise à disposition des 
terrains de la Praille. 

La proposition d'augmentation de 300 000 francs de la subvention de 
fonctionnement, dès 2023, a pour but de stabiliser le budget d'exploitation de 
la FSG dans l'attente d'une solution concernant le DDP. La forte 



7/23 PL 13201 

augmentation des charges est due à de nombreux contrats d'entretien ayant 
pour but de maintenir l'infrastructure en état et d'assurer sa conformité. 
 

Situation financière de la FSG 

Au 31 décembre 2020, les fonds propres de la FSG s'élevaient à 
1 200 448 francs. Le résultat 2021 de la FSG est une perte de 41 221 francs, 
ce qui porte les fonds propres à 1 159 227 francs au 31 décembre 2021. 

Malgré la hausse de la subvention prévue, le plan financier quadriennal 
2022-2025 de la FSG présenté en annexe du contrat de prestations reste 
néanmoins déficitaire en raison d'un montant annuel d'amortissements élevé. 

Les pertes budgétées pourront toutefois être compensées par les fonds 
propres de la FSG, dans l'attente d'une solution pérenne concernant les droits 
de superficie des CFF, voire d'un accord sur le naming du stade. Enfin, 
d'autres démarches visant à augmenter les recettes de la FSG sont également 
envisagées d'ici 2024 (cf. objectifs pour la période). 
 

Investissements pour l’entretien et la rénovation du stade 

Le financement des investissements nécessaires à l'entretien et à la 
rénovation du stade est assuré par une subvention d’investissement annuelle 
de 750 000 francs prévue dans le cadre du crédit de renouvellement 2020-
2024 et par le soutien ponctuel de donatrices et donateurs privés. 

En 2022, la FSG renouvellera les caméras de surveillance du stade ainsi 
que son système d'éclairage afin de répondre aux normes de l'UEFA. A cet 
effet, le Conseil d'Etat a décidé d'octroyer, le 23 février 2022, une subvention 
d'investissement complémentaire de 3 600 000 francs, permettant de financer 
ces travaux exceptionnels. Cette même année, la rénovation de l’installation 
de détection incendie est aussi prévue, ainsi que l’installation d’une pompe à 
chaleur. 

En 2023, il est prévu de remplacer les climatiseurs et la ventilation, ainsi 
que de finaliser l’acquisition du mur de LED (écrans publicitaires entourant 
la surface de la pelouse). La réfection des isolations extérieures des conduites 
de ventilation est aussi planifiée. 

En 2024, le solde du crédit d’investissement permettra à la FSG de 
continuer à investir dans la pompe à chaleur. En 2025, selon les moyens 
financiers à disposition, il est prévu de fermer les coursives, de rénover les 
vestiaires, les douches ainsi que les loges. 

Dès 2026, selon les besoins, il est prévu la réfection du faux-plafond de la 
coursive VIP, un rafraîchissement global des revêtements des murs, des sols 
et des plafonds, l’étanchéité de la toiture, le remplacement du système de 
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sonorisation, la rénovation des ascenseurs et monte-charges, la rénovation 
lourde des installations sanitaires et la rénovation des toilettes. 
 

Recommandations du service d'audit interne de l’Etat de Genève (SAI) 

Le service d'audit interne de l’Etat de Genève (SAI) a réalisé un audit de 
gestion de la FSG, en 2020 (Rapport n° 20-16). L'ensemble des 
recommandations émises ont été suivies par la FSG et ont été clôturées à ce 
jour, à l'exception du 3e constat de la recommandation numéro 4.1.9 relative 
aux amortissements. En substance, le SAI considère les amortissements 
actuels insuffisants. En effet, l'hypothèse retenue pour la FSG est une durée 
de vie de 70 ans à partir de 2010 et se base sur la durée du DDP, alors que le 
SAI préconise un amortissement sur 50 ans.  

L'impact du suivi de cette recommandation est non négligeable sur les 
charges d'amortissement de la FSG (augmentation annuelle de l'ordre de 
250 000 francs hors rattrapage des exercices antérieurs). Au moment de la 
rédaction du présent projet de loi, la FSG ne s'était pas encore positionnée. 
 

Traitement des bénéfices et des pertes 

Concernant le traitement des résultats, la FSG étant exclusivement 
subventionnée par le canton, un résultat positif est en principe restituable au 
canton. Toutefois, compte tenu de la situation financière de la FSG, dont 
l'une des prestations est d'assurer son équilibre financier, le canton renonce à 
la restitution de l'éventuel bénéfice réalisé sur la période 2022-2025. Ce 
dernier viendra dans cette hypothèse alimenter le fonds de rénovation de la 
FSG, en perspective de la réalisation de travaux d'entretien de l'enceinte du 
stade. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 

1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Contrat de prestations 

Annexes consultables sur internet : 
– Annexes au contrat de prestations 
– Rapport d'évaluation 
– Comptes audités 2021 
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